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I
mposer des jurés populaires dans les tri-
bunauxcorrectionnelsétaitunemauvai-
se idée, tout lemondelesavait, saufNico-
lasSarkozy,alorsprésidentde laRépubli-

que,quin’endémordaitpas.ChristianeTaubi-
raavait,dèsjuin2012,refuséd’étendrel’expé-
rience à huit cours d’appel et avait désigné
deux hauts magistrats pour faire le point,
aprèsunand’exercice,danslestribunauxdes
cours de Toulouse et deDijon.

Leur rapport, remis le 28février, est sans
appel: après avoir interrogé 219personnes et
fait minutieusement le tour de la question,
lesdeuxmagistratsontconcluqueledisposi-
tif était «extrêmement lourd pour les juridic-
tions, sans effet sur le fond des décisions, coû-
teux tant financièrement qu’humainement»
et qu’il «n’offrait pas la garantie de voir les
affaires examinées par de véritables juges».

La ministre de la justice a décidé, lundi
18mars, de mettre fin à la période d’expéri-
mentation le 30avril, au grand soulagement

des jugesdeDijonetdeToulouse,quiavaient
apprispar la radioqu’ilsallaient faire les frais
de l’expérience.

Plusieurs enseignements peuvent être
tirés de ce fiasco. Et, d’abord, qu’avant de
généraliser une pratique le simple bon sens
consisteàen faire lebilan.La leçonvautaussi
pour François Hollande, qui a prévu de dou-
bler le nombre de centres éducatifs fermés
pour les mineurs délinquants sans songer à
en faire une première évaluation…

Il faut ensuite tordre le cou à une vieille
idéequivoudraitque les juges soient laxistes
et les jurés plus proches dumonde réel, donc
plus sévères. «C’est le peuple qui pourra don-
ner son avis sur la sévérité de la réponse à
apporter à des comportements qui provo-
quent l’exaspération du pays», avait déclaré
M.Sarkozy le 31décembre 2010. Il avait lancé
l’idée deux mois plus tôt, après le meurtre
d’une joggeuseprèsde Lille.

Même l’ancien garde des sceaux n’y
croyait pas: «Si l’on a réintroduit des magis-
trats professionnels dans le délibéré des assi-
ses en 1932, avait expliqué Michel Mercier,
c’est que les jurys composés uniquement de

citoyens étaient trop cléments: 40%d’acquit-
tements.» Mais le garde des sceaux, dont le
poidspolitiqueétaitmince,n’avaiteud’autre
choixquedebricolerdans laprécipitationun
projetde loi, voté dans l’urgence.

C’est sans doute la troisième leçon qui res-
sort de l’affaire des «citoyens assesseurs» :
l’exécutif aurait sans doute avantage à écou-
ter plus attentivement le Parlement, y com-
pris sa propre majorité. La commission des
lois du Sénat avait entièrement réécrit le tex-
te du gouvernement. Son rapporteur, Jean-
René Lecerf, avait même douté de l’urgence
de la réforme Sarkozy et avait indiqué qu’il y
«était allé très, très à reculons» avantde trou-
ver «un compromis acceptable». Le Conseil
constitutionnel avait, lui, validé la loi sans
jugerque l’expérimentationdansdeuxcours
d’appel portait atteinte auprinciped’égalité.

Seuls les jurés populaires ont été ravis de
l’expérience et ont appris à mieux connaître
le fonctionnementde la justice.Mais le prixà
payer pour «cette leçon d’instruction civi-
que», délivrée à deux «citoyens assesseurs»
par audience, était certes un peu lourd à
payer.p LIRE NOS INFORMATIONS PAGE12

COUPDERABOT ENVUE
DANSLESSOUS-PRÉFECTURES
POLITIQUE – LIRE PAGE9

Ausecours, lemondeentier
estdevenucarnivore!
L’ŒIL DUMONDE – LIRE PAGE 18

CERVIDÉS NUISIBLES
OUTRE-MANCHE
PLANÈTE – LIRE PAGE8

Jeunesse à vif dans
lesméandres deSarajevo
A36ans, Aida Begic est déjà
une sacrée cinéaste. Son talent
est né pendant la guerre bosno-
serbe; il éclate aujourd’hui
dansDjeca, enfants de Sarajevo,
qui nous plonge dans la vie
actuelle, libre et cabossée,
de deux orphelins. Aida Begic
l’a confié auMonde : elle livre
beaucoupd’elle-même
dans ce beau film.
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pour livrer des
armes enSyrie
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laquestiondusou-
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levéede l’embargo.
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LE REGARD DE PLANTU

T
aper son nom sur Google, et tomber
sur son dossier médical –qui aurait
pu être vu par son employeur, son

assureur, son banquier ou un conjoint à
qui on préfère cacher un pan de sa vie–,
c’estcequiarrivedeplusenplusfréquem-
ment à des patients français hospitalisés.
Achaquefois, il s’agitd’erreurshumaines,
pas de malveillances. Ces affaires sont
embarrassantes pour les patients, mais
aussipourlesétablissementset leurspres-
tataires, car elles peuvent déboucher sur
des poursuites judiciaires. Ce que redou-
tentsurtout lesprofessionnelsdusecteur,
c’estlechantagenumérique,déjàconstaté
auxEtats-Unis,autourdecesdonnéessen-
sibles, donc «monnayables». La CNIL n’a
jamaisétésaisiedecasdepiratageoud’in-
trusion. Pour l’instant.p LIRE PAGE11
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le 18mars, à Nicosie.
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société

T aper son nom sur Google, et
tombersursondossiermédi-
cal – qui aurait pu tout

autant être vu par son employeur,
son assureur, son banquier ou un
conjointàquionpréfèrecacherun
pan de sa vie. Un mauvais rêve?
Non,c’est cequiestbeletbienarri-
vé récemment à une jeune mère,
hospitalisée quatre ans plus tôt à
l’Assistance publique-Hôpitaux
de Marseille (AP-HM). Et son cas
n’est pas isolé. Sans que les
patientss’enaperçoivent,desdon-
nées issues de l’hôpital Foch de
SuresnesouencoreduPôledesan-
té du Plateau, qui regroupe les cli-
niques de Clamart et Meudon
(Hauts-de-Seine), se sont elles aus-
si retrouvées sur Internet, comme
l’a révélé en février le magazine
spécialiséActuSoins.

A chaque fois, il s’agit d’erreurs
humaines, de négligence, pas de
malveillance. Ces affaires sont
néanmoins très embarrassantes
pour les patients,mais aussi pour
les établissementset leurspresta-
taires, car elles peuvent débou-
cher sur des poursuites judiciai-
res. D’autres cas pourraient être
révélés. Ce qui paraît bien para-
doxal, alors que ce milieu de la
santé baigne dans la culture du
secretmédical.

Cequi s’estpasséàMarseilleest
très éclairant. Des médecins vou-
laient lancer une étude sur les
bébés prématurés et avaient
besoin de partager les informa-
tions avec d’autres maternités.
Devant l’absence de réponse de la
directionà leur demande d’obten-
tion d’un serveur sécurisé pour
stocker ces données, ils ont fait
appel à un prestataire. Lui a eu
recours à un hébergeur non agréé
par le ministère de la santé, qui
fixede strictes règles de sécurité.

« La bonne foi des médecins
n’est pas en cause, mais ils ont fait
preuve d’imprudence», juge Jean-
Michel Budet, le directeur adjoint
de l’AP-HM. L’affaire a cependant
été«salutaireentermesdeprisede
consciencedes risques». C’est plus
demille dossiers qui, pendant des
mois, ont été indexés par Google,
qui récupère tout ce qui n’est pas

sécurisé. La jeune mère a déposé
une plainte. L’hôpital, prévenu de
la faille par la gendarmerie, aussi.

Au Pôle de santé du Plateau, ce
sontdesdonnées sur les séjoursde
patients dans certains services qui
ont été repérées. La création d’un
serveur vocal permettant aux
familles de retrouver la chambre
de leur parent est la cause de la
faille. Un test, fait à partir d’un
fichier de patients, s’est retrouvé
sur le serveur du prestataire qui
n’aurait pas dû l’enregistrer. Lui
nonplusn’étaitpas agréé.L’affaire
a beaucoup affecté l’établisse-
ment, où tout est fait pour sécuri-
ser les informations: «Aucun de
nos dossiers n’est hébergé à l’exté-

rieur», insiste Laure Hébert, atta-
chée de direction. La preuve que
personnen’est totalementà l’abri.

C’est un problème similaire qui
s’est produit à Suresnes. Pour ten-
ter de faciliter la prise de rendez-
vous au service d’imagerie, l’idée a
étélancéedeproposerauxpatients
de préciser les coordonnées du
médecin qui les adressait à l’hôpi-
tal et d’ajouter l’ordonnance. Un
prestataire a été chargé de réaliser
un test. Celui-ci n’a pas été
concluant,mais trois ordonnances
réceptionnées ont été oubliées sur
le sitede l’hôpital.Depuis, laCNILa
renduvisiteàl’établissement,com-
meellele faitquandellerepèreune
affairedans lapresse.

Des règles de sécurité existent
depuis plus de dix ans pourtant –
comme l’obligation de faire appel
à l’un des quarante-sept héber-
geurs de données de santé agréés
par leministèrede la santé –,mais
ellesne sontpas toujoursconnues
ni appliquées. «Les professionnels
de santé et les administratifs sont
souvent ignorantsdes risques, il y a
unvrai besoindepédagogie sur les
questions de sécurité», reconnaît
Jeanne Bossi, secrétaire générale
de l’Agence des systèmes d’infor-
mationpartagésde santé.

La CNIL est aussi saisie par des
établissements, et parfois par des
patients. Elle a recensé vingt-
troisplaintes en 2010, quinze en

2011et treizeen2012.Cesdernières
années, elle a effectuéunevingtai-
ne de contrôles d’hébergeurs, qui
ont abouti à quatre mises en
demeure, un avertissement et des
courriers réclamant une mise en
conformité. Elle se rend dans des
sociétés agréées, pour vérifier
qu’elles n’ont pas baissé le niveau
de sécurité, mais aussi dans des
non agréées. Certains acteurs, en
effet,setournentversdetelshéber-
geursparnégligence,ouparceque
leurs tarifs sontmoins élevés.

«Internetpeut rendredegrands
services en matière de santé, mais
est aussi porteur de menaces nou-
velles pour la protection des don-
néespersonnelles, compte tenudes
risques de divulgation, explique
FrédériqueLesaulnier,coordinatri-
ce dupôle santéde la CNIL.Malgré
les progrès accomplis, il faut enco-
re élever le niveau de sécurité. »
Alors que les médecins devraient
par exemple utiliser des cartes
d’authentification quand ils trai-
tent de telles données, tous les
hôpitauxne sont pas équipés.

Au seinmême de l’hôpital, cer-
tains s’inquiètent. Des responsa-
blesdedirectionsde l’information
médicale (DIM)ontalerté le syndi-
cat d’anesthésistes-réanimateurs
SNPHAR-E, s’alarmantde voir leur
établissement se tourner vers des
sociétés de conseil extérieures
pour améliorer la cotation des
actes réalisés, et ainsi gagner plus.
«Les dossiers sortent de l’hôpital
alors qu’on nage dans l’ambiguïté
juridique»,estimeJérômeFaucon-
nier, «DIM»auCHUdeGrenoble.

Rien ne dit cependant que ces
données sont forcément plus en

sécurité dedans que dehors. Mais
tout cela fait autant d’informa-
tions supplémentaires qui circu-
lent, àquoi s’ajoutent toutes celles
que promènent les médecins sur
des clés USB, des tablettes, des
smartphones. Ceux-ci souhaitent
en effet de plus en plus travailler
avec leur propre équipement,non
sécurisé, et de surcroît en réseau.

«En fait, c’est plutôt une chance
que pas grand-chose ne sorte sur
Internet…», glisse Vincent Trély.
L’ancien responsable de la sécurité
dessystèmesinformatiquesdel’hô-
pitalduMansetprésidentdel’Asso-
ciation pour la promotion de la
sécurité des systèmes d’informa-
tiondesanté(Apssis)poursuit:«Le

passage du papier au numérique
estirréversiblemais,danslasanté, il
se fait très vite et sans culture de la
sécurité, contrairementà labanque
ouàl’industriedepointe»,deuxsec-
teursoù il a aussi exercé.

Ce qu’il redoute surtout, c’est le
chantage numérique, déjà consta-
té aux Etats-Unis, autour de ces
données sensibles, donc «mon-
nayables ». Vincent Trély a la
conviction que si un hackeur s’y
intéressait, en une semaine, des
milliers de dossiers pourraient
êtretrouvés.LaCNILn’a jamaisété
saisiedecasdepiratageoud’intru-
sion. Pour l’instant.p

Laetitia Clavreul

DansunecliniquedeTroyes,375dossiersindexéssurGoogle

DesdossiersdepatientsdivulguéssurInternet
Desnégligencessontà l’originedes fuites. Lesecteurtardeàprendreconsciencedesrisques liésà lanumérisation

LeprofdechimiedeLouis-le-Grand,sonépouseet l’épreuveduconcoursdel’Xannulée

«Lepassagedupapier
aunumériqueest
irréversiblemais,

danslasanté, ilsefait
trèsviteetsans

culturedelasécurité»
Vincent Trély

président de l’Apssis

Lesmalades prennent
aussi des risques

QUES’EST-ILPASSÉà la cliniquede
Champagne,à Troyes:unactede
malveillanceouunenégligence?
Deuxversionss’affrontent.Mais
375dossiersdepatients se sont
retrouvéssurGoogle.A l’intérieur,
des comptes rendusopératoires,
des résultatsdebiopsieet autres
informationsconfidentielles.

L’incident s’est produit en
juin2012. La cliniquedit avoir été
alertéeparune clientequi, cher-
chant les coordonnéesd’un gyné-
cologuede l’établissement sur
Internet, avait cliqué sur la liste
s’affichant surGoogle et était tom-
bée sur le dossiermédical d’un
autrepatient. L’équipe s’est alors
ruée sur lemoteurde recherche et
a découvert deuxdossiers, puis de
nombreuxautres le lendemain.

Toutavite étéeffacéde laToile:
«NousavonsassignéGoogle Inc. et
GoogleFranceet lesavonsastreints
àpayer 10000eurospar jour tant
que les informationsn’étaientpas
retirées», raconteFaridBoucheb-
bat, le juristede l’établissement.
Uneplaintea aussiétédéposée.
Aucunpatientne s’est retourné
contre l’établissement; seuleune
clientequiy avait étéopérées’est
inquiétée,mais sondossiern’avait
pasétédivulgué.

Audit de sécurité
Peuavant ladécouvertede la

divulgationdesdossiers, la direc-
tionde la cliniqueavait été contac-
téeparunesociété informatique
locale, raconteM.Bouchebbat.Un
prestatairede servicesqui était jus-

tement intervenuaumoisdemai
pournettoyer l’ordinateurd’un
despraticienset installerunanti-
virus. Les cogérantsde cette socié-
tédisent alors avoir repéréunpro-
blèmede sécurité: ils présentent
undossiermédical qu’ils ont trou-
véet demandent 10000euros
pour réaliserunaudit du système
de sécurité. La cliniqueestime
aujourd’huique leprestataire«est
allé frauduleusement»dans le ser-
veurutilisépar lemédecin.

Laversionde la société informa-
tiquediffère.Certes, leprestataire
reconnaît,par le biaisde sonavo-
cat,Me StéphaneMicheli, être inter-
venuà la cliniquesurunordina-
teur.Mais il expliquequec’est en
voulantchercherdes informa-
tionspourunprocheque l’undes

gérantsadécouvertdesdonnées
personnellesaccessibles sur Inter-
net. Il a alorsétédécidédeprévenir
la clinique, etdeproposerde répa-
rer la faille,moyennantdeshono-
raires.«Monclient conteste formel-
lement lesaccusationsd’intrusion
dans le serveur, lance l’avocat.Ce
qui estgrave, c’estque, depuisde
nombreuxmois, la cliniqueavait
un systèmequin’était pasdu tout
sécurisé.»

Lesdeuxcampsexpliquentcha-
cunavoir fait intervenirunhuis-
sier chez la partie adverse, l’un
pour faire constater la détention
dedonnéesmédicales sans autori-
sation, l’autre des failles dans le
systèmede sécurité. L’enquêtede
police est toujours en cours. p

L.Cl.

C
’est l’histoired’unprofes-
seurprochede la retraite,
dont lacarrièreprestigieuse

et sanshistoireabrutalementbas-
culé. Enavril2012, 1802élèvesde
classesprépasontalertéspar
e-mailque l’épreuvedechimiedu
concourscommunà l’entréede
Polytechnique,des troisécoles
normalessupérieures (Ulm,Lyon
etCachan)etde l’Ecole supérieure
dephysiqueetdechimie indus-
triellesde lavilledeParis (ESPCI
ParisTech)vaêtre annulée.

Encause, l’undesproblèmesde
l’épreuvedechimieaétédonné
entravauxdirigés (TD)à l’unedes

trois classesprépaduprestigieux
lycéeLouis-le-Grand.L’informa-
tionarapidementcirculésurun
forumInternet, ainsiqu’auprèsde
professeursdeclassesprépa.

Au termededeuxmissions
d’enquêteduministèrede l’éduca-
tionnationaleetd’unconseilde
disciplinedeplusdedixheures, la
sanctiontombe:MauriceRoche,
professeuràLouis-le-Grand, est
misà la retraited’office.Unepro-
cédurepasbanale. Ladécisiona
été confirméele 24décembre2012
par le tribunaladministratif.

«Les similitudesavec le sujet
donnéauconcoursétaient trop for-

teset, contrairementà sonhabitu-
de,M.Rochen’adistribuéaucun
documentse rapportantà cet
énoncé», indique-t-onauministè-
rede l’éducationnationale.

C’est làque la femmedeMauri-
ceRoche fait sonentréedans l’af-
faire. LaurenceGrimaud,ancien-
neélèvedeNormale-SupUlm,a
étéchargée, jusqu’en2008,depré-
parer les élèvesde l’ENSCachanà
l’agrégationdechimie.Troisans
plus tard, elle estdésignéepar
Polytechniquepour représenter
cetteécoledans leprocessusd’éla-
borationduconcours communen
question.

En2011, ellepuisedans ses
archivespersonnelles l’undeses
anciensTDdepréparationà l’agré-
gationde l’ENSCachanafinde le
proposerensujetdesecoursau
concours. Iln’estpas retenu.Elle
le repropose l’annéed’après.Ce
sera le sujetprincipal.

Conflit d’intérêts
Leproblèmeestqu’il faisait éga-

lementpartied’unesériede sujets
queLaurenceGrimaudavaitdon-
nésà sonmaripourpréparer ses
élèvesen2008.Questionsansdou-
ted’entraideentreépouxqui tra-
vaillentsur lesmêmessujets. Il se

sertdecet exercicechaqueannée
depuis.MauriceRocheplaide la
purecoïncidence.Leministère,
lui, le conflitd’intérêts, à tout le
moins l’imprudence.

«Lesdeuxépouxontadopté
unerègle très simplepouréviter les
conflitsd’intérêts: ils nediscutent
jamaisentre euxdes sujetsdonnés
enTDouenexamenet concours,
répliqueMeBenoîtArvis, l’avocat
deMauriceRoche.Si sonépouse
luiavaitdemandés’il avait fait tra-
vailler ses élèves sur ce sujet, il
aurait suquel sujet étaitpréparé.»

En janvier2013, l’avocatadépo-
séunerequêtepour faireannuler

ladécisiondemise à la retraite
d’officeainsiqu’unréférépour
suspendrecettedécision.Ceque
MauriceRocheaobtenufin jan-
vier, le jugedes référésayant
enjointauministèrede le réinté-
grerdans ses fonctions. Il perçoit
doncànouveausonsalaire. Las! Il
n’enseignepas.Raison invoquée
auministère:«Nousétionsdans
ladernièrephasedepréparation
des concoursetavons jugépréféra-
bledemaintenirpour les élèves
unecontinuitéde l’enseigne-
ment.»Le jugementsur le fond
estprévuen juin. p

NathalieBrafman

Lesmédecins et les établisse-

mentsde santénesont pas les

seuls àcommettre des impruden-

cesavec lesdonnées personnel-

les. Lespatients qui seplaisent à

évoquer leursproblèmesdesan-

té sur des forums spécialisés

prennenteux-mêmesdes ris-

ques. LaCNIL apublié ennovem-

bre2012des recommandations

enmatièredequantified self. La

démarcheconsiste àutiliser des

applicationssur smartphoneou

sur dessites Internet pour rele-

ver desdonnées sur son rythme

cardiaque, son sommeil, sa ten-

sion…Voire les partager, pour se

compareràd’autres. LaCNILesti-

mequ’il existe des risquesde

piratagedesserveurs quihéber-

gent cesdonnéesoude réutilisa-

tiondes informations.Elle recom-

manded’utiliser unpseudony-

me, denepas automatiser le par-

tagedesdonnées versd’autres

services (notamment les réseaux

sociaux) ouencored’effacer ou

de récupérer les donnéesquand

unservicen’estplus utilisé.
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